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Arrêté du 

portant extension de la prime de fonctions et de résultats aux membres du corps et au chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles et fixant les montants de référence de cette prime
NOR : 
La ministre de la culture et de la communication, la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n°98-1047 du 18 novembre 1998 modifié relatif à l’emploi de chef du service de l’inspection générale de l’administration des affaires culturelles ;

Vu le décret n°2003-446 du 19 mai 2003 modifié portant statut du corps de l’inspection générale de l’administration des affaires culturelles ;

Vu le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats ;

Vu l’avis du comité technique ministériel de la culture en date du ,
Arrêtent :

Article 1er 
Les membres du corps et l’emploi de chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles bénéficient de la prime de fonctions et de résultats prévue à l’article 1er du décret du 22 décembre 2008 susvisé.
Article 2
En application de l’article 4 du décret du 22 décembre 2008 susvisé, les montants annuels de référence et les plafonds de la prime de fonctions et de résultats applicables, au plus tard jusqu’au 1er juillet 2014, aux corps et emploi mentionnés à l’article 1er du présent arrêté sont fixés ainsi qu’il suit :
	Corps et emploi
	Montants de référence

(en euros)

	
	Fonctions
	Résultats individuels
	PLAFONDS

	Chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles 
	4 500
	6 700
	67 200

	Inspecteur général des affaires culturelles 
	4 000
	5 200
	55 200


Article 3
L’arrêté du 18 février 2004 fixant le montant de la prime d’activité susceptible d’être allouée aux membres du corps et au chef du service de l’inspection générale de l’administration des affaires culturelles est abrogé.
Article 4

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le
La ministre de la culture et de la communication
Aurélie FILIPPETTI
La ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique,
Marylise LEBRANCHU

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, 

Bernard CAZENEUVE

